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Association des Petites Villes de France a r®alis® 

son enqu°te annuelle aupr¯s des petites villes pour 

conna´tre leur situation financi¯re ¨ lôissue de la 

crise sanitaire et leur capacit® ¨ participer ¨ la 

relance. Les r®sultats sont bas®s sur  145 r®ponses 

recueillies depuis f®vrier 2021.  

 

Une r®silience budg®taire in®gale : de mani¯re g®n®rale, côest la bonne 

situation financi¯re des petites villes constat®e en 2019 qui a permis, pour 

la grande majorit® dôentre-elles, dôabsorber le choc de la crise. En effet, 

deux tiers des petites villes estiment leur situation financi¯re ç 

satisfaisante è ¨ lôissue des deux premi¯res vagues ®pid®miques. Mais, 

ce constat g®n®ral ne saurait gommer les disparit®s qui existent au sein 

des petites villes : elles sont 40 % ¨ lôavoir absorb® difficilement ou tr¯s 

difficilement. Surtout, fin 2020, il y a autant de petites villes qui voient leur 

capacit® dôautofinancement diminuer quôaugmenter.  

 

Une reprise de lôinvestissement 

dans les petites villes 

conditionn®e par une 

r®partition ®quilibr®e des 

cr®dits de la relance sur le 

territoire : les d®penses 

dôinvestissement (hors 

remboursement de la dette) ont 

baiss® en 2020 pour les deux tiers 

des petites villes ayant r®pondu ¨ 

notre enqu°te.  

Pour la moiti® dôentre elles, cette contraction r®sulte de la crise sanitaire. 

Si les perspectives en 2021 sont plus optimistes pour 60 % des petites 

villes, la reprise de lôinvestissement d®pendra, au-del¨ du mandat 

municipal qui commence, de leur capacit® ¨ mobiliser les cr®dits du plan 

de relance.  

 

Un d®faut de perspective tr¯s pr®occupant face au besoin de 

d®marrage rapide des projets dôinvestissement : il ressort de lôenqu°te 

que les ®lus des petites villes manquent encore de visibilit® et 

dôinformation de la part de lôEtat et des pr®fectures tant sur le contenu du 

plan de relance et de ses modalit®s de territorialisation, que sur le 

calendrier de mise en îuvre. 69 % des Maires et DGS enqu°t®s 

consid¯rent que les mesures du plan de relance pour accompagner les 

petites villes dans la relance sont insuffisantes ou encore inconnues ¨ ce 

jour. De m°me, les modalit®s de territorialisation du plan de relance ne 

sont pas claires ou inconnues pour 75 % dôentre eux. Ce dernier constat 

est particuli¯rement vrai sôagissant des contrats de relance et de transition 

®cologique (CRTE). Face ¨ ces chiffres pr®occupants, lôAPVF r®it¯re ses 

propositions visant ¨ mieux associer les ®lus locaux dans les comit®s 

r®gionaux de pilotage et de suivi et les comit®s d®partementaux 

notamment, ainsi que dans lô®laboration des CRTE.  
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La strate des petites villes est comprise entre           

2 500 et 25 000 habitants 

32 % appartiennent ¨ une communaut® 

dôagglom®ration 

40 % appartiennent ¨ une communaut® 

de communes 

15 % des petites villes qui ont r®pondu ¨ lôenqu°te 

sont int®gr®es ¨ une m®tropole 

Moins de 1 % appartiennent ¨ une 

communaut® urbaine 

65 % de petites villes bourg-centres 

STRUCTURE INTERCOMMUNALE :  

TYPOLOGIE :  

35 % de petites villes p®riph®riques 

PROGRAMME DE REVITALISATION :  

27 % des petites villes enqu°t®es sont concern®es par 

une op®ration de revitalisation de territoire (ORT) 

13 % b®n®ficient du plan ç Action cîur de ville è 

45 % b®n®ficient du programme ç Petites villes de demain è 

42 % ne b®n®ficient dôaucun programme 
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En fonctionnement, les recettes ont ®t® plus 

impact®es que les d®penses  

Des ®conomies qui nôont pas toujours permis 

dô®quilibrer le budget  
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En 2020, les petites villes ont fait face ¨ une 

contraction quasi g®n®ralis®e de leurs d®penses 

dôinvestissement, r®sultant pour moiti® de la crise 

sanitaire  
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Presque autant de petites villes ont vu leur 

capacit® dôautofinancement baisser quôaugmenter  

Si globalement, les petites villes ont absorb® le choc 

de la crise sanitaire et ®conomique, elles sont 

nombreuses ¨ lôavoir r®ussi difficilement  
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Malgr® une tr¯s faible mobilisation des dispositifs 

nationaux de soutien aux collectivit®s localesé  

é une large majorit® de petites villes estiment 

cependant leur situation financi¯re ç satisfaisante è en 

fin dôexercice  
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Les recettes de fonctionnement ont diminu® 

pour 60 % des petites villes.  

Les d®penses de fonctionnement ont augment® 

pour 26 % des petites villes.  

Les d®penses dôinvestissement ont diminu®  

pour 56 % des petites villes. 

56 % des petites villes ont absorb® le choc de la 

crise ais®ment (ou tr¯s ais®ment). Contre, 44 %  

difficilement (ou tr¯s difficilement). 

La capacit® dôautofinancement a baiss® pour    

35 % des petites villes. 

Principales donn®es ¨ retenir (en %) :  

93 % des petites villes nôont pas mobilis® le 

dispositif dô®talement de charges.  

74 % des petites villes consid¯rent leur situation 

financi¯re, ¨ lôissue des deux premi¯res vagues 

®pid®mique ç satisfaisante è (ou tr¯s satisfaisante). 

8 % des petites villes ont b®n®fici® dôun 

acompte sur la clause de garantie des 

recettes.  




